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Les paris du Grand Paris

Après plusieurs années de balbutiements, où les
effets d’annonce se sont succédés aux querelles
politiciennes, le dossier du Grand Paris va
désormais entrer dans le concret.

Il s’agit d’un des grands chantiers présidentiels qui
va profondément modifier la Région Ile-de-France

au sein de laquelle sont créées 30 % des richesses françaises.

L’enjeu n’est pas mince : le Grand Paris vise à faire de la région-capitale le moteur de
la croissance française, à l’instar des autres pays européens.

Londres, Milan, Madrid ont, sur la décennie passée, largement contribué à la
croissance de leurs pays respectifs, tout en s’inscrivant dans le cadre de la mondialisation.

Paris Ile de France n’a pas pleinement joué ce rôle, ce qui implique, pour partie, la
faible croissance enregistrée par la France ces dix dernières années.

Le Grand Paris a pour objectif premier de remédier à cette situation. En modernisant
le réseau de transports en commun, en créant 70 000 logements par an, en
encourageant les grandes opérations d’aménagement, en ouvrant la région sur la façade
maritime du Havre, le Grand Paris retrouvera son attractivité passée au service des
entreprises et de l’emploi.

Avec la création de la Société du Grand Paris, le Gouvernement s’est doté d’un outil
opérationnel pour réaliser une rocade ferrée de 160 km qui permettra de desservir les
futurs grands pôles de développement économique de la région. N’oublions pas
également la nécessité absolue. d’améliorer les liaisons banlieue-ban lieue : le réseau
du Grand Paris doit s’harmoniser avec ARC Express.

Le Grand Paris ne se fera pas sans les acteurs économiques régionaux, parmi lesquelles
les femmes Chefs d’Entreprises doivent occuper un rôle majeur. C’est une partie de
l’avenir de notre pays qui se joue avec ce dossier.

éditorial
Marie-Christine

OGHLY
Présidente FCE FRANCE
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L’édition 2010 du congrès national aura
pour but d’explorer ces échanges et de
favoriser l’émergence d’idées pour éla-

borer une « boite à outils » la plus pragmatique
possible.

Une conférence et 3 tables
rondes
Un débat animé par Alain Simon, co-fonda-
teur d’ACG et spécialiste en réflexion straté-
gique, sur le thème « Que sont les échanges
internationaux ? » permettra de définir le cadre
de réflexion du congrès. Des tables rondes
ayant pour objectif de familiariser chaque sec-
teur d’activité avec des pratiques liées au déve-
loppement des entreprises s’articuleront autour
des sujets suivants : la directive des services
2006/123/CE - comment capter la clientèle
touristique au sein de son commerce - les
contrats, dépôts des marques et brevet à l’in-
ternational. Elles seront animées par 2 experts

et 3 Femmes Chefs d’Entreprises expérimen-
tées sur le sujet. Des partenaires comme Ubi-
france, la COFACE, l’association Procamex,
ou les douanes, seront également présents pour
conseiller et répondre à toutes les interroga-
tions. Chaque adhérente pourra repartir avec
une « boite à outils » sur clef USB comprenant
également des fiches pays visant à donner les us
et coutumes en B to B ou B to C.
Ce congrès sera enrichi par le travail que
chaque délégation a mené depuis le mois de
février au travers de sa région pour répondre à
la demande suivante : « Quelles sont les outils
régionaux mis à la disposition des Femmes
chefs d’entreprises pour développer les
échanges internationaux ? »

Une rencontre tournée vers
l’internationale

Confrontées à un
environnement en

perpétuel mouvement
sous l’effet de la

mondialisation accélérée,
les PME françaises sont
contraintes à s’adapter

vite. Les échanges
internationaux se sont

accrus à un rythme
effréné. Exportation,
importation, tourisme

sont le lot de beaucoup
d’entreprises. 20 %

d’entre elles se déclarent
intéressées par le

développement de leurs
activités à l’international.
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Jeudi 7 octobre 2010
:

Eglise Saint-Anne en Arl
es

• 18h30 – Accueil des Fe
mmes Chefs d’Entre-

prises par Monsieur le Ma
ire d’Arles, Vice-pré-

sident du Conseil Géné
ral des Bouches du

Rhône, en présence de :

- Monsieur le Sous Préfet

- Monsieur le Président d
u Conseil Régional

- Monsieur le Président d
u Conseil Général

- Monsieur le Président d
e la CCIPA

• 19h30 - Cocktail dînato
ire

Vendredi 8 octobre 2
010 :

au sein de la CCIPA

«Les échanges internatio
naux»

• 9h : Accueil des congres
sistes

• 10h / 12h : Tables rond
es

• 12h15 / 14h : Cocktail
déjeunatoire

• 14h30 / 17h : Ateliers /
Débats

• 17h30 : Clôture du con
grès

• 20h30 : Soirée de Gala
au Patio en Arles

• 21h30 : Remise des Tro
phées FCE France

Samedi 9 octobre 20
10 :

à la Manade Laurent au
Salin de Giraud

Journée camarguaise

• 10h : Départ pour la m
anade

• 12h30 : Déjeuner au m
as

• 14h30 : Jeux des gardian
s

Pour en savoir plus : www
.fcearles.com

Leprogramme

FCEenpays d’Arles
Présidente de délégation : LILIANEGUILLOT – Directrice Générale
d’Aqualux

48membres répartis entre :
Industrie : 9 %
Commerce : 39 %
Service : 34 %
Professions libérales : 9 %
Agriculture : 9 %

Un seul mot d’ordre : « agir au quotidien aux côtés des entrepreneurs »
car notre seul parti est celui de l’entreprise, notre seul programme est
de la faire évoluer dans un environnement favorable.
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Un potentiel exceptionnel
53 % des cadres français y résident, une pro-
portion due à la densité exceptionnelle de
sièges sociaux.
La diversité de son tissu économique, est in-
contestablement une autre de ses caractéris-
tiques, puisqu’elle couvre un large spectre
depuis des secteurs particulièrement innovants
tels que les biotechnologies et les nanotech-
nologies, les services « Wireless » ou l’anima-
tion graphique 3D … jusqu’à des activités
industrielles traditionnelles telles que l’aéro-
nautique ou encore l’automobile.
Des activités soutenues par une dynamique de
R&D performante encore amplifiée par la
création des pôles de compétitivité à vocation
mondiale (voir encadré). Avec 17 universités,
une cinquantaine de grandes écoles, 600 000
étudiants, 68 000 chercheurs (40 % des ef-
fectifs français), la recherche francilienne re-
présente 7 % des effectifs européens et 8,1 %
des investissements européens (13,4milliards
d’euros), ce qui la place au cinquième rang
mondial.

Ouverte sur le monde
Par nature, l'Ile-de-France est internationale.
15% de sa population active est issue d'autre
pays du monde (dont 6 500 cadres) et elle
compte autant d'entreprises étrangères que
Londres. Paris Ile-de-France est d'ailleurs le 2e
pôle d'implantation des 500 plus grandes en-
treprises dumonde, aprèsTokyo. Les groupes
étrangers y génèrent 542 000 emplois (contre
516 000 à Londres), et elle accueille 8% de
sièges de multinationales de plus que Londres
et 33% de plus que New York. Pas étonnant
dès lors que L'Ile-de-France soit la première

région au monde pour les rencontres et évé-
nements professionnels, et la première région
européenne pour les foires et salons, en ac-
cueillant chaque année 9millions de visiteurs,
dont 25% d'étrangers.

Une terre d’accueil qui doit
préserver son attractivité
Toutemédaille a cependant son revers. Si l'Ile-
de-France offre la gamme la plus étendue
d'Europe en matière d'immobilier d’entre-
prise, avec des lieux d'accueil extrêmement di-
versifiés, tant par leur situation, leur
environnement que par leur prix, l’attractivité
de la région est mise à mal par des maux ré-
currents qu’il devient urgent de traiter. Trans-
ports en communs et autoroutes saturés sont
le lot quotidien des franciliens obligés de rési-
der de plus en plus loin de leur lieu de travail
en raison de la pénurie de logements (20 000
logements manquent à l’appel chaque année)
et de loyers prohibitifs en centre ville. La
charge pour les entreprises du Versement
Transport qui représente plus de 40 % du
budget global de fonctionnement des trans-
ports dans la région, a plus que doublé en 10
ans. Le trafic marchandises qui alimente les
plateformes logistiques internationales est lui
aussi victime de cette saturation des infra-
structures. Le projet du Grand Paris initié par
le Président de la République (voir article) et
les axes de développement défendus par la Ré-
gion peuvent permettre de redresser la barre à
la condition d’aller vite, dans un contexte
budgétaire difficile, et de régler les problèmes
de gouvernance qui ont toujours constitué
jusque là un sérieux frein en la matière.

Premier bassin d’emploi
européen avec plus

de 5millions de salariés,
l’Ile-de-France amoins
souffert que les autres

régions françaises
de la crise grâce à

sesmultiples atouts.
Mais cette surdouée

risque fort de déchanter,
si elle ne parvient pas
à résoudre rapidement

ses problèmes
structurels qui

la pénalisent dans
la concurrence
internationale.
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Les 7 pôles de compétitivité
francilien
System@tic : maîtrise des technologies clés (optique, électronique et logiciel) et
des systèmes complexes dans les cinq thématiques suivantes : télécoms, automobile et
transport, sécurité et défense, outils de conception et de développement de systèmes,
logiciels libres.
Medicen : spécialisé dans les hautes technologies pour la santé et les nouvelles thé-
rapies, ce pôle travaille sur trois grands axes de recherche (médecine translationnelle,
outils biologiques à usage industriel, et produits biothérapeutiques, bionumériques) et
sur trois principaux domaines (cancers, maladies neuro-dégénératives et maladies in-
fectieuses).
Finance innovation : banques et entreprises d’investissement, sociétés d’assurances,
sociétés de gestion et de capital investissement, services financiers et finance solidaire.
Cap digital Paris-Région : TIC et filières des contenus et services numériques.
Les thématiques du pôle sont les jeux, la vidéo le design, la culture, la presse et les mé-

dias, l’image, le son et l’interactivité, la robotique et les objets communicants,
l’éducation et la formation numérique, les services et usages, l’ingé-

nierie de la connaissance, les logiciels libres.
Mov’eo : automobile et transports collectifs
avec comme thématiques l’énergie, l’environ-
nement, la sécurité routière, la mobilité et les
services et la mécatronique.
Advancity : bâtiment, infrastructures, amé-
nagement urbain et transport.
Astech : aviation d’affaires, transport spatial,
motorisation et équipements.

304 000
rectrutements
La région capitale a moins souffert de
la crise que prévu. Entre début 2008 et
fin 2009, les destructions d’emploi se
sont élevées à 2,7 %, alors que la
moyenne nationale atteignait 3,6 %
(enquête INSEE mai 2010). La raison de
cette résistance, toujours selon cette
enquête : 63 % des emplois salariés
sont concentrés dans les services
marchands, avec une part plus
importante de services aux entreprises à
haute valeur ajoutée et de postes
qualifiés dans les secteurs innovants.
Parallèlement, d’après l’enquête des
Besoins en Main d’Oeuvre réalisée par
Pôle emploi Ile-de-France, les
entreprises franciliennes prévoient de
recruter pas moins de 304 000 nouveaux
collaborateurs cette année.

numéro 8 - septembre/octobre2010

en chiffres
L’Ile-de-France composée de8 départements, abrite près de 12millionsd’habitants et plus de 5 millions d’emplois.Si elle ne représente que 2 % du territoirenational, elle accueille 20 % dela population et produit 30 % duPIB français. Elle est la premièredestination touristique mondiale avec44 millions de touristes en 2008(dont 30 millions d'étrangers)

Le saviez-
vous ?
Contrairement aux idées

reçues, les trois quarts

de son territoire sont

constitués de parcs, de

bois, de vastes forêts et

de zones agricoles.



En septembre 2007, à l’occasion de
l’inauguration de la Cité de l’architec-
ture & du patrimoine, le Président de

la République exprimait le souhait qu’un nou-
veau projet d’aménagement global du Grand
Paris fasse l’objet d’une vaste consultation au-
près de grands cabinets d’architectes et d’ur-
banistes internationaux. En avril 2009, en ce
même lieu, il présentait les projets imaginés
par ces visionnaires comme autant de pistes
susceptibles d’écrire une nouvelle page de
l’histoire de Paris.

Dessiner la ville du XXIe siècle
Depuis Haussmann « on n’avait pas pensé à ce
point la question d’un territoire », souligne l’ar-
chitecte Roland Castro. De son côté Jean
Nouvel se réjouit de l’opportunité offerte,
d’autant que « le changement d’époque que nous
vivons s’accompagne d’un changement de modèle
de développement ». Pour Christian Blanc, an-
cien secrétaire d’Etat au développement de la
région capitale, une chose est sûre : « Dans dix
ou vingt ans Paris doit devenir une capitale
mondiale de la connaissance, de la création, de
l’innovation et de la cohésion sociale ». Mais
aussi un formidable accélérateur de croissance
comme l’a rappelé Laurence Parisot, la prési-
dente duMEDEF, « renforcer le développement
économique du Grand Paris bénéficiera à la
France entière et participera à son rayonnement
international ». L’objectif principal doit être en
effet de créer les conditions d’une croissance
soutenue au moins égale à celle du Grand

Londres. De quoi permettre à notre région de
redevenir la locomotive française comme le
souligne Marie-Christine Oghly, présidente
du MEDEF Ile-de-France. « C’est une oppor-
tunité pour préparer dès aujourd’hui la sortie de
crise. Nous prendrons toute notre place pour re-
lever ce nouveau défi, au service du développe-
ment des entreprises franciliennes ».

Huit territoires à fort potentiel
Certains étaient déjà connus, mais insuffi-
samment valorisés : le plateau de Saclay qui
devrait accueillir à terme 20 % des effectifs
de la recherche française, Orly-Rungis avec
« cœur d’Orly : 10 000 emplois à la clé,
Roissy-Villepinte grâce au foncier disponible
ou la Défense-Nanterre-Rueil qui doit
conforter sa place de pôle d’affaires interna-
tional… D’autres émergent, comme Plaine
Commune autour de Saint-Denis, qui re-
groupe des activités liées à la création (ci-
néma, audiovisuel, mode, luxe) ainsi que des
PME de l’économie numérique. A l’Est de
Paris, la Cité Descartes à Champs-sur-
Marne, a tout le potentiel pour créer un pôle
spécialisé dans la croissance verte et le déve-
loppement durable. Quant au territoire com-
pris entre le périphérique sud et Evry, il
concentre la moitié de la production phar-
maceutique française, une réalité trop mé-
connue. Autant d’atouts qui pourraient
permettre de créer « un million d’emplois sup-
plémentaires dans la région en 20 ans », selon
le Président Sarkozy.

Paris doit être l’une des
grandesmétropoles

mondiales du XXIe siècle.
Pour maintenir son rang

et renforcer son
attractivité, dix cabinets

d’architectes ont planché
sur la question à la

demande du Chef de
l’Etat. A la clé, de grands
projets qui redessinent la

région capitale.

focus ≈ ILE-DE-FRANCE / DossierPhilippeSclavon

LeGrandParis, ungrandpari
pour l’Ile-de-France
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Désengorger les transports
publics
Un plan d’investissement global de 35mil-
liards d’euros sur douze ans, a été annoncé,
soit 20 milliards de plus que ce que la Région
et l’Etat avaient d’ores et déjà prévu de dé-
penser dans les quinze ans qui viennent. Au
programme, unmétro automatique fonction-
nant jour et nuit et reliant les pôles d’activités
économiques (Roissy, Orly, La défense, Saclay,
Massy, Noisy-le-Grand, un grand hub multi-
modal à Pleyel, etc.) et les principaux centres
d’habitat, sans pour autant remettre en cause
le projet Arc Express de la Région qui prévoit
la modernisation des RER A, B, C, D, le
changement des rames, le prolongement de

lignes de tramways et de métro comme la
ligne 14 pour « désaturer » la ligne 13, et le
prolongement du RER E, géré par la SNCF,
jusqu’à La Défense dans un premier temps,
puis Mantes.

Relancer la construction
de logements
En mobilisant 200 km2 de réserves foncières
supplémentaires, le projet se fixe un objectif
de 70 000 logements neufs par an et 1,5 mil-
lion de logements supplémentaires en 2030.
Pour cela, les règles d’urbanisme actuelles de-
vraient être modifiées tant au niveau des coef-
ficients d’occupation des sols que de la densité
du bâti.

>>

Orly-Rungis avec

« cœur d’Orly :

10 000 emplois à la c
lé...

« Renforcer le développement
économique du Grand Paris
bénéficiera à la France en-
tière et participera à son
rayonnement international »

Laurence Parisot
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Une vallée de la culture
Parce que la culture est essentielle au rayon-
nement international d’une ville, une « vallée
de la culture » irriguera la métropole. Au cen-
tre, les grands monuments parisiens, à l’ouest
la Fondation « Louis Vuitton » érigée dans le
bois de Boulogne et l’ile Seguin dédiée à tous
les arts, à l’Est l’école des Gobelins qui s’ins-
talle à Noisy-le-Grand et au Nord, La Villette
avec l’arrivée de la Philharmonie de Paris à
côté de la Cité de la Musique, et la Cité du
Cinéma de Luc Besson, enfin Le Bourget, où
un équipement culturel et scientifique presti-
gieux consacré à toutes les formes d’expression
culturelle et artistique devrait voir le jour .

12 ≈ FCE - LE MAGAZINEDESFEMMESCHEFSD’ENTREPRISES
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Renforcer l’attractivité
économique
Par un réseau de transports plus performant
et efficace, qui devra faire en sorte que les ter-
ritoires à fort potentiel économique soient à
moins de trente minutes des aéroports, des
gares TGV et des principaux centres d’habi-
tation. Les synergies entre les différents pôles
de compétitivité devraient également être fa-
vorisées. Enfin, comme toutes les grandes
métropoles mondiales, Paris aura sa façade
maritime, par une ligne à grande vitesse Paris-
Le havre, qui mettra le port normand à une
heure de la capitale.

Privilégier une approche
écologique
Il s’agit de fonder une ville écologique, en
ayant le souci de préserver les ressources en
eau et en espaces verts de l’Ile-de-France. Pro-
jet le plus spectaculaire : une forêt d’un mil-
lion d’arbres à Roissy, pour capturer les
émissions de carbone de l’aéroport. Les ar-
chitectes privilégient également les terrasses
et toits végétalisés et la reconquête des bords
de Seine.

Le projet de lo
i sur le Grand

Paris définitiv
ement

adopté
Le projet de lo

i sur le Grand
Paris, prévoya

nt une double
boucle demé

tro automatiq
ue de

130 kilomètre
s autour de la

capitale a été
définitivemen

t adopté par l
e Parlement,

lors d’un

ultime vote du
Sénat (179 vo

ix contre 153)
. “Dès septem

bre 2010, le d
ébat public et

la

concertation r
elatifs au Gran

d Paris pourro
nt commence

r“, a déclaré a
lors Christian

Blanc,

le secrétaire
d’Etat au Gra

nd Paris. Le c
oût estimatif d

u projet est év
alué à 21,5 m

illiards.

La Société du
Grand Paris s

e verra dotée
d’un capital d

e 4,5 milliards
venant du

rembourseme
nt des prêts c

onsentis à no
s deux grands

constructeurs
automobiles.

Le solde se fe
ra par emprun

t bancaire int
ernational, av

ec un amortis
sement sur qu

arante

ou cinquante
ans. Une part

ie des plus-va
lues foncières

réalisées sur
les opérations

d’aménagem
ent, complète

ra le dispositi
f.
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Présidente du MEDEF Ile-de-France

Entretienavec
Marie-ChristineOGHLY

Quel tableau peut-on dresser
de la situation économique de
la Région ?

L’économie francilienne reste convalescente.
Après le choc de 2009 caractérisé par une
baisse du PIB régional de plus de 2 %, le
malade est loin d’être guéri.
Certains secteurs industriels, comme l’Au-
tomobile ou l’Aéronautique, continuent de
souffrir et notamment les PME. D’autres
secteurs, comme l’Immobilier, connaissent
une très légère embellie particulièrement à
Paris. Les entreprises demeurent très atten-
tistes en matière d’investissement. Nous ne
constatons pas de reprise de l’offre : l’appa-
reil de production francilien tourne seule-
ment à 70 % de ses capacités, ce qui reste
très faible. 2 points positifs néanmoins : la
reprise de l’exportation, notamment vers les
pays émergents et la baisse des défaillances
par rapport à 2009.

Les entreprises franciliennes
sont-elles optimistespour le se-
cond trimestre 2010 ?

La reprise est extrêmement timide : elle
concerne plus les entreprises qui sont enga-
gées à l’exportation et qui bénéficient de la
croissance retrouvée de certains pays asia-
tiques comme la Chine ou l’Inde. Les diri-
geants d’entreprises, dans les enquêtes
d’opinion que nous avons pu mener, dé-
montrent un réel pessimisme sur les 6 mois
à venir : peu d’anticipations sur les inves-
tissements, peu d’embauches prévues tant
que les carnets de commande resteront en
l’état. On ne sent pas vraiment un mouve-
ment de croissance soutenue avant 2011.
J’ajoute que les chefs d’entreprise sont par-
ticulièrement excédés par toutes les
contraintes nouvelles que l’on veut faire

peser sur leurs structures : ils demandent en
priorité qu’on les laisse travailler sans ren-
forcer en permanence l’arsenal législatif
déjà très contraignant. Il y a un véritable
fossé qui se crée entre ceux qui entrepren-
nent et ceux qui légifèrent.

Le projet du Grand Paris va
désormais entrer dans une
phase plus active, quels en
sont les grands enjeux écono-
miques ?

Depuis 10 ans, la Région Ile-de-France
connaît une croissance annuelle moyenne
de 2% alors que les autres régions (Grand
Londres, Catalogne, Milan, etc…) pro-
gressent de 1 à 2 points plus rapidement.
Le Grand Paris, en remettant la croissance
et le développement économique au cœur
d’un grand projet doit nous permettre de
rattraper ce retard et faire de l’Ile-de-
France la 1ère région européenne. C’est
tout le sens du discours prononcé par le Pré-
sident de la République le 29 avril 2009 à
la Cité de l’Architecture.
Ce projet repose sur la création de terri-
toires économiques majeurs reliés par une
rocade en transports en commun dénom-
mée « Grand 8 ». Mais la réalisation de
cette rocade ne doit pas se faire au détri-
ment des améliorations à court et moyen
terme indispensables en matière de trans-
ports en commun. L’Ile-de-France a 20 ans
de retard en matière d’investissement dans
les transports : il est grand temps d’y remé-
dier.

Les partenariats public-privé
doivent-ils être favorisés ?

Oui très clairement. On connaît les diffi-
cultés budgétaires de l’Etat qui avec la crise

vont s’aggraver. Demain, les collectivités lo-
cales vont également devoir gérer la pénu-
rie. Il faut donc inventer de nouvelles
formes de financement des infrastructures
et nous avons regretté la faiblesse de la ré-
flexion sur les partenariats public-privé lors
de la discussion parlementaire sur le projet
de loi « Grand Paris ». Nous allons bien
évidemment continuer à défendre cette idée
qui nous paraît être un mode de finance-
ment juste, équilibré et efficace.

L’attractivité du territoire ne
passe-t-elle pas aussi par une
meilleure lisibilité de la gouver-
nance ?

Bien sûr. L’efficacité de l’action publique
ne peut passer que par une simplification
des structures actuelles trop nombreuses et
génératrices de charges publiques inutiles.
Je regrette d’ailleurs que le projet de la loi
sur le « Grand Paris » n’ait absolument pas
abordé ce sujet.

Dès 2003, le MEDEF Ile-de-France que
je préside aujourd’hui s’est prononcé pour
la création d’une Communauté Urbaine
dans le cœur de l’agglomération franci-
lienne, solution également préconisée par
le Comité Balladur.

Toutes les grandes métropoles françaises
sont désormais dotées de cette organisation :
il n’y a aucune raison que l’Ile-de-France
reste à l’écart de ce mouvement. On ne peut
que déplorer que soit une nouvelle fois dif-
férée la question cruciale de la gouvernance
de la zone dense de notre région.

FCE - LE MAGAZINEDESFEMMESCHEFSD’ENTREPRISES ≈ 13



C’est ce qui l’a amenée à créer en
1993 son entreprise, Ecomesure, de-
venue le premier distributeur fran-

çais d’analyseurs et de préleveurs de
poussières et de gaz. « Nous avons installé un
millier d’appareils de mesure des polluants at-
mosphériques en France», souligne-t-elle. Air-
parif, l’organisme chargé de mesurer la
qualité de l’air en Ile-de-France, et ses équi-
valents régionaux sont tous équipés de ses
appareils. « J’ai l’impression d’avoir contribué
à faire avancer les choses», indique cette diri-
geante, soucieuse du développement dura-
ble. Pour son action, en tant que chef
d’entreprise, elle a d’ailleurs reçu en 2003,
une décoration au titre de Chevalier de l’Or-
dre du mérite.
Comment cette femme discrète en est arri-
vée là ? Son intérêt pour l’environnement lui
vient peut-être des nombreux séjours en Al-
lemagne qu’elle effectue dans sa jeunesse.
Diplômée de la Chambre de Commerce
franco-allemande et britannique de Paris,
cette polyglotte commence sa carrière outre-
Rhin. Puis, elle travaille en France pour un
groupe allemand, Schaeffer, spécialisé dans
la mesure des particules dans l’air, pour la
fabrication en zones ultra-propres, pour le
secteur pharmaceutique. C’est en partici-
pant à des congrès européens et nord-amé-
ricains, qu’elle réalise que les chercheurs sont
de plus en plus sensibles à la nécessité de me-

surer la pollution atmosphérique. Forte de
son expérience, elle décide alors de se lancer
dans la distribution d’appareils mesurant la
qualité de l’air extérieur. Ecomesure est
créée. Aujourd’hui, l’entreprise emploie 15
personnes, et son chiffre d’affaires s’est élevé
à 5,5 millions d’euros en 2009. La demande
évolue. «Nos nouveaux clients nous deman-
dent plus en plus de mesurer la qualité de l’air
intérieur, dans les usines, les équipements col-
lectifs, etc. », note Brigitte.

Elle a installé son entreprise à Janvry, un
petit village de l’Essonne, par volonté de
participer à son développement. S’investis-
sant dans la vie de sa région, elle est notam-
ment devenue administrateur d’une
association d’entreprises du plateau de Sa-
clay et de ses environs. La nécessité d’impli-
quer plus de femmes dans la vie économique
l’interpelle aussi. « Il est difficile d’être une
femme chef d’entreprise en France, et de s’im-
poser dans un monde très masculin», estime-
t-elle. Elle adhère à l’association des Femmes
Chefs d’Entreprises dès 2004, afin de pou-
voir partager son expérience, et aider celles
qui en ont besoin. Pour elle, la loi imposant
un quota de 40% de femmes au conseil
d’administration des sociétés cotées est né-
cessaire, et c’est « plutôt un quota de 50% »
qui devrait être appliqué.

En prenant conscience
dès le début des années
1990, des inquiétudes

suscitées par la pollution
atmosphérique,

et de la nécessité
demesurer les gaz

polluants,
Brigitte Delpont
a été pionnière

dans son secteur en
France.
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Brigitte Delpont,
Présidente
d’Ecomesure
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Rien ne la prédestinait à faire carrière
dans les produits de beauté. Cette
femme douce mais déterminée a dé-

buté sa vie professionnelle en tant qu’hôtesse
de l’air, au début des années 60. Elle arrête
ce métier lorsqu’elle se marie. C’est alors
qu’elle entreprend des études d’esthéticienne
puis acquiert, en 1967, un institut de beauté
à Houilles (78), où elle réside. Mais, elle est
insatisfaite des produits qu’elle applique à ses
clientes. Aussi, se met-elle à étudier l’aro-
mathérapie, et découvre les huiles essen-
tielles, alors presque méconnues en France.
C’est une révélation. « J’ai compris que grâce
aux huiles essentielles, les actifs pénétraient
mieux dans les couches profondes de la peau ».
Elle décide donc de créer et produire elle-
même une ligne de produits à base de ces
huiles. Elle les propose d’abord aux clientes
de son institut. Puis, pour faire face à leur
coût de fabrication, elle décide d’en vendre
à d’autres instituts de beauté, et à des phar-
macies. Cela marche. En 1975 elle créée sa
société qu’elle nomme Carole Franck,
d’après les prénoms de sa fille et de son fils.
Christiane voyage dans le monde entier
pour faire connaître la marque, du Canada
au Japon. Les innovations, tel le maquillage
semi-permanent, se succèdent. L’entreprise
familiale grandit, portée notamment par
l’exportation. Ses ventes, qui atteignent au-
jourd’hui entre 4 et 5 millions d’euros par

an, sont réalisées à 70% à l’étranger. Son site
de production est lui, resté à Houilles, où
travaillent une trentaine de personnes.
Christiane continue d’y concevoir elle-
même tous les produits, avec les conseils de
ses chimistes. Et un spa luxueux a été ouvert
à Paris.

« En créant ma société, j’ai pu proposer les pro-
duits que je souhaitais à mes clientes, leur faire
plaisir. C’est là ma plus grande satisfaction »,
souligne-t-elle. Le fait d’être une femme n’a
jamais été un frein pour elle, dans son sec-
teur, au contraire. « Cela m’a permis de mieux
comprendre les besoins de nos clientes ». Pour
elle, c’est la vie de dirigeante d’entreprise, en
tant que telle qui est très dure, en particulier
en France, où les contraintes, telles les 35H,
sont trop nombreuses selon elle. « C’est énor-
mément de responsabilités, et de travail. Pen-
dant 50 ans, j’ai travaillé 50 heures par
semaine ».

C’est pour rencontrer d’autres dirigeantes,
et parler de ces problèmes, qu’elle a adhéré à
l’association des Femmes Chefs d’Entre-
prises. « C’est très important d’échanger d’au-
tant que d’une entreprise à l’autre, les
problématiques sont très différentes, en fonc-
tion de la taille et du secteur », constate-t-elle.
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Pour Christiane Benet,
fonder puis diriger
une société,
c’est d’abord
une question de volonté.
« Il faut avoir
du caractère et le souhait
d’aller jusqu’au bout de
ses idées », souligne
la créatrice et directrice
générale du laboratoire
de cosmétiques
Carole Franck.

Christiane Benet,
Directrice-générale de Carole Franck
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Lasociété qu’elle préside, BH Holding,
basée à Colombes (92), est spécialisée
dans la vente de matériel de traitement

des pièces et billets. Au fil des ans, grâce à son
travail et à celui de son équipe, elle est devenue
leader dans son secteur.
La vie n’a pourtant pas toujours été facile
pour Sylvie Hattais. Elle devient chef d’en-
treprise, lorsque son mari décède subite-
ment, en 1999. Elle décide alors de prendre
les rênes de sa société, BH Holding. C’est
un défi pour Sylvie, qui avait été jusque-là
assistante de direction dans une société d’af-
fichage. Il est d’autant plus important que
ses concurrents ne lui font pas de cadeaux.
Elle est confrontée à un milieu profession-
nel masculin et pas toujours bienveillant.

Sylvie riposte en silence, en travaillant. En
1999, sa société compte 17 personnes et réa-
lise 1,5 million d’euros de chiffre d’affaires.
BH Holding vend alors principalement des
machines permettant de compter et trier des
billets et des pièces. Sous son impulsion, la
société se diversifie. En 2000, Sylvie décide
de la lancer dans la reconnaissance et la va-
lorisation de titres de paiements tels les
chèques cadeaux, titres restaurant, CESU,
etc, via la création d’une filiale, BH Tech-
nologies, avec une amie, Christiane Cham-
brey. Puis, en 2007, son fils Jérémy Hattais,
la rejoint pour fonder la filiale BH Security,

spécialisée dans les coffres forts, les armoires
ignifugées, et les machines pour imprimer
des cartes plastiques. Fin 2009, BH Security
acquiert Algoris, qui vend des coffres forts
par Internet. En 2010, elle achète Chalvet,
une entreprise spécialisée notamment dans
les destructeurs de documents. Grâce à cette
politique de croissance, le groupe réalise au-
jourd’hui 10 millions d’euros de chiffre d’af-
faires au total, et emploie une cinquantaine
de salariés. Ses clients sont principalement
les transporteurs de fonds, les banques, les
sociétés de transports et la grande distribu-
tion.

Parallèlement à sa vie de dirigeante, Sylvie
décide de prendre des responsabilités en tant
que conseiller prud’homal, et administrateur
auMEDEFOuest Parisien. Elle adhère aussi
à l’association des Femmes Chefs d’Entre-
prises, en 2008. Elle s’implique dans la dé-
légation des Hauts-de-Seine dont elle
devient trésorière, et souhaite s’engager en-
core plus si des opportunités se présentent.
« Quand on est chef d’entreprise, on a besoin
d’échanger avec d’autres personnes sur sa vie au
quotidien ». Pour elle, cette association per-
met aux femmes « de se sentir plus fortes,
d’acquérir de la confiance, car il n’est pas
toujours facile pour elles de s’imposer. ».

Sylvie Hattais
se définit comme

une chef d’entreprise
épanouie. « Diriger
une société donne

beaucoup
de responsabilités,

mais c’est aussi
une liberté. Et je suis

fière de ce que j’ai fait »,
déclare cette femme
élégante et souriante,

dont le bureau est orné
de toiles d’artistes.
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Sylvie Hattais,
Présidente
de BHHolding
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Née en Italie en 1950, et arrivée en
France à l’âge de 7 ans, cette ita-
lienne a toujours recherché l’indé-

pendance. Si elle arrête l’école à 16 ans, avec
un CAP d’aide-comptable en poche, c’est
afin de pouvoir gagner sa vie, et être auto-
nome. Mais elle attendra quatorze années,
passées à travailler en tant que secrétaire
commerciale, avant de tenter l’aventure de
la création d’entreprise.

Licenciée en 1981, cette mère de deux en-
fants décide alors de sauter le pas. Son idée
est de proposer à des médecins libéraux des
services de secrétariat par téléphone, de prise
de rendez-vous. Cette activité est alors très
peu développée en France. Elle travaille de
chez elle. Après des débuts difficiles, le nom-
bre de clients se met à grandir, et elle crée sa
société en 1983. En quelques années, elle
devient la plus importante permanence té-
léphonique médicale de France. Mais la pro-
fession est de plus en plus compétitive. Le
marché sature. En 1995, Marie-Pierre dé-
cide de faire autre chose. Elle se tourne vers
l’externalisation de services aux entreprises.
Ouverte 24H sur 24 et 7 jours sur 7, sa so-
ciété leur propose la réception d’appels en
dehors des heures ouvrées, les services
clients, la « hot-line », et la gestion des
alarmes techniques. «Nous offrons du sur-me-
sure à nos clients, ce qui nous permet de résis-

ter à la vague de délocalisation des centres d’ap-
pels vers l’étranger », explique son PDG. Bap-
tisé Suppléance, le groupe emploie
désormais 120 personnes à temps plein, ré-
parties sur trois sites, à Saint-Denis, Lyon et
Toulon. A capital 100% familial, il a réalisé
4,4 millions d’euros de chiffre d’affaires l’an
dernier.

Parallèlement à sa vie de chef d’entreprise,
Marie-Pierre se préoccupe de plus en plus de
la place des femmes dans la vie économique.
Elle constate notamment que les femmes
sont en très nette minorité dans les organes,
tels le MEDEF où elle siège. « Nous sommes
confrontées à un problème culturel de la part
des hommes, qui laissent les femmes de côté,
mais aussi de la part des femmes qui ont moins
le goût du pouvoir qu’eux », estime-t-elle.
Pour tenter de faire changer les mentalités,
elle adhère à l’association des Femmes Chefs
d’Entreprises en 2009. Son objectif est de
développer sa délégation dans le 93. Pour
elle, la solution n’est pas tant d’instaurer des
quotas de femmes au conseil d’administra-
tion des entreprises, que de leur donner
envie de s’engager, de prendre le pouvoir.
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Marie-Pierre Calvayrac
a créé son entreprise,
parce que, pour elle,
c’était unmoyen
de rester indépendante.
« L’idéeme trottait dans
la tête depuis toute jeune.
Je n’ai jamais supporté
les contraintes de la vie
de salariée », explique
la PDG du groupe
Suppléance, un centre
de relations clients qui
emploie plus
d’une centaine
de personnes.

Marie-Pierre Calvayrac,
PDG de Suppléance



Les femmes de plus de 45 ans sont dou-
blement discriminées - par leur sexe
et leur âge. L’association Force

Femmes, reconnue d’intérêt général, a pour
objectif de les accompagner et de les soutenir
dans leurs démarches de recherche d’emploi
ou de création d’entreprise (ndlr : nous avons
présenté cette association au moment de sa
fondation). Véronique Morali, présidente et
cofondatrice, sait que la double discrimina-
tion rend les démarches pour les intéressées
beaucoup plus compliquées. « Nous sommes
là pour redonner confiance à des femmes qui
ont été ‘abimées’ par le système, cumulent les ac-
cidents de vie et n’ont plus l’énergie de croire en
elles-mêmes. Créer et insuffler une dynamique

positive et solidaire, telle est l’idée » souligne-
t-elle. A 51 ans, la présidente super-diplômée
(IEP, ENA, ESCP) de Force Femmes, aime à
rappeler que l’histoire de son association est
liée à la volonté de femmes chefs d’entre-
prises d’aider les autres. Pour son engage-
ment, elle a reçu le trophée « femme de
cœur » (du trophée des Femmes en Or) en
2009. Présidente de Fimalac Développement
(société Fimalac), cette maman de deux filles
a lancé en 2008 sa propre start-up, le site ter-
rafemina.com. Ce dernier s’adresse aux
femmes « actives, informées et solidaires » et
veut favoriser les échanges interculturels et
intergénérationnels. L’Internaute y découvre
des articles et conseils exclusifs et originaux

Cette association aide
les femmes de plus

de 45 ans à retrouver
un emploi ou à créer leur

propre entreprise.
Créée il y a cinq ans

comme structure
d’accompagnement

parisienne, Force
Femmes est aujourd’hui

présente partout en
France à travers

dix antennes régionales.
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Véronique Morali (51 ans)
est à la tête de l’association
Force Femmes qui fêtera
ses cinq ans d’existence
en octobre.
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(contenus écrits et vidéos) autour de l’emploi
et de la carrière, de la culture et de la vie de
société et aussi autour de la vie privée. Véro-
nique Morali préside aussi la commission
Dialogue économique du MEDEF.

Une demande importante
Force Femmes a connu une très forte crois-
sance depuis sa mise en place en octobre
2005. « Sa création comblait un manque dans
le tissu associatif français : l’accompagnement
vers l’emploi de femmes de plus de 45 ans, trop
souvent laissées pour compte. » La crise y est
aussi pour quelque chose : « La conjoncture
actuelle a fortement contribué au développe-
ment de l’association car il fallait pouvoir ré-
pondre à une demande de plus en plus
importante. »Concrètement 10.000 femmes
se sont adressées à l’association et plus de
6.000 femmes ont été accompagnées par près
de 200 bénévoles experts. Cette femme d’af-
faires engagée témoigne de la fierté qu’on res-
sent au sein de l’association d’avoir pu
accompagner vers un nouvel emploi 30%
d’entres elles - emploi salarié ou création
d’entreprise.
Un bilan flatteur, malheureusement étroite-
ment lié aux difficultés que les intéressées
rencontrent dans leurs initiatives sur le mar-
ché de l’emploi. « Passer d’une structure d’ac-
compagnement parisienne, au début, au statut
d’association nationale couvrant tout le terri-
toire à travers dix antennes régionales, recon-
nue et soutenue par les pouvoirs publics en cinq
ans, est une évolution qui mobilise toutes les
énergies et cela représente un véritable défi quo-
tidien pour toutes les personnes engagées et qui
croient en Force Femmes ! »

Actuellement Véronique Morali et ses colla-
borateurs rentrent dans une période de struc-
turation et de renforcement des acquis. Il
s’agit tout d’abord de placer Force Femmes
au cœur du débat public pour toutes les pro-
blématiques liées à l’emploi des femmes de
plus de 45 ans et de renforcer le positionne-
ment de l’association comme force de pro-
position auprès des pouvoirs publics français
et européens. Puis de permettre l’accès à l’as-

sociation à un public plus diversifié. « Nous
avons dans ce cadre établi une convention avec
la Préfecture du Nord afin d’accompagner des
femmes issues de ‘ZUS’ en 2010 au sein de
notre antenne lilloise ». Ainsi l’équipe souhaite
renforcer la solidarité entre ces femmes trop
souvent isolées dans leurs tentatives de re-
trouver un emploi.

Des stéréotypes négatifs
Pour la présidente c’est évident : « Les femmes
de plus de 45 ans sont une chance pour l’entre-
prise. Elles sont cette complémentarité essentielle
au bon équilibre d’une entreprise. Expérience,
compétences, disponibilité et maturité sont de
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ForceFemmesse réjouit
du soutiendespouvoirs publics
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véritables atouts que les entreprises n’exploitent
pas assez ! » Selon elle on est aujourd’hui en-
core trop souvent ancré dans des stéréotypes
négatifs à leur encontre. « A l’heure où l’on
s’entend à dire que la diversité est une force pour
nos sociétés, je pense qu’il est grand temps d’agir
et de mettre en pratique ces belles idées. A ce
titre, Force Femmes est un déclencheur de sen-
sibilisation et d’action. »
Au delà de tous les cas de femmes ayant re-
trouvé un emploi, les meilleurs exemples
pour la présidente sont ces femmes qui re-
trouvent un emploi et ensuite font appel à
l’association pour les besoins en recrutement
de leur entreprise. « Il s’agit d’un véritable cer-
cle vertueux qui s’est créé ; c’est une solidarité
féminine active et utile. » A-t-elle un cas par-
ticulier en tête ? « Dernier exemple en date :
Maryline inscrite en novembre 2009 a été sui-
vie pendant trois mois et a retrouvé un emploi
de DRH dans une fondation médicale et viens
de nous envoyer deux offres d’emploi. »

Développer les antennes
régionales
L’accompagnement de Force Femmes est
d’autant plus efficace que la structure dispose
de toutes les ressources – humaines et tech-
niques – pour assurer un soutien dans les
meilleures conditions. Dans l’avenir il sera
également très important de pérenniser les
antennes régionales existantes et leur per-
mettre d’accueillir dans les meilleures condi-
tions possibles les femmes qui le désirent.
« Enfin - et ceci est un volet auquel les femmes
membres du Conseil d’Administration tiennent
particulièrement – le développement et la mise
en place de cellules d’accompagnement à la
création d’entreprise au sein des antennes ré-
gionales. »
L’association est toujours en recherche de bé-
névoles qui auront un peu de temps à consa-
crer aux femmes qui y font appel. « Les
bénévoles – hommes et femmes - ont des com-
pétences RH ou d’entrepreneurs et sont des ex-
perts métiers. Pour postuler il suffit simplement
d’envoyer sa candidature via le formulaire de
notre site internet. »
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�
Pour en savoir plus
et pour découvrir
entre autre la lettre
mensuelle riche
en témoignages et
en conseils pratiques
autour de l’emploi :
www.forcefemmes.com



Les groupes du CAC 40 semblent pren-
dre le principe de parité homme/femme
très au sérieux. Surtout depuis que

l’Afep/MEDEF a introduit de nouvelles dis-
positions dans son code de gouvernance en la
matière après l’adoption à l’Assemblée natio-
nale de la proposition de loi de Jean-François
Coppé et deMarie-Jo Zimmermann. Selon le
bilan annuel des assemblées générales, établi
par Capitalcom en partenariat avec le cabinet
d’avocats DLA Piper, 15,3% des sièges d’ad-
ministrateurs sont dorénavant occupés par des
femmes. C’est près de 5 points de mieux que
l’an passé sachant que les objectifs de
l’Afep/MEDEF portent sur un taux
de représentativité féminine de
20% en 2013 et de 40%
en 2016. Au total, 30
femmes ont été
cooptées dans
18 groupes.

Sous lamenace d’une loi…
Appelée à livrer son analyse pour l’occasion,
Agnès Tourraine, ancienne présidente de
Vivendi Universal Publishing et administra-
trice de l’IFA (Institut Français des Adminis-
trateurs) n’a pas hésité à évoquer « un
mouvement foudroyant en six mois ». Tout
en déplorant qu’il faille pour cela « la menace
d’une loi » pour éveiller les consciences du
patronat masculin. D’autant que la gente fé-
minine a parfois tendance à cumuler les
mandats. C’est le cas de douze d’entre elles
qui détiennent tout de même à elles seules,
28% des mandats d’administratrices. Parmi
elles, on retrouve toujours Patricia Barbizet
avec trois mandats (PPR, Total et
Bouygues), suivie par Isabelle Bouillot
(Dexia et Saint-Gobain), Laurence
Dors (Capgemini et Crédit Agricole)
ou encore Mireille Faugère (EDF et
Essilor). Autre point d’amélioration
potentielle : seul 46% des adminis-
tratrices sont membres d’un ou plu-
sieurs comités du Conseil. Et cela,
alors que leur présence se limite à

7,3% des comités exécutifs.
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Lesconseils d’administration
se féminisent
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?
Lesfemmes
occupent 15,3%
des sièges
d’administrateurs
des groupes
du CAC 40 contre
10,5% l’an passé.
Après des années
de stagnation,
cette poussée
marque-t-elle
un changement
de cap ?



Actuellement il se crée toutes les
heures deux sites marchands sur In-
ternet en France. Pour 2009 les pro-

fessionnels ont compté 64 100 sites
marchands ce qui signifie une hausse de
35% en un an. Les commerçants en ligne
ont pu profiter de l’hiver particulièrement
froid pendant les dernières soldes. Lors de la
première semaine des « e-soldes » en janvier
2010 leurs ventes ont progressé de 19 % par
rapport à la même période de l`année der-
nière (source : la Fédération du e-commerce
et de la vente à distance, FEVAD). L’an der-
nier le chiffre d’affaires du premier jour des
soldes avait été 2,5 fois supérieur à celui
d’un jour moyen, pour 2010 il a même été
quatre fois supérieur. Sur les six premiers
jours des soldes d’hiver 2010, le chiffre d’af-
faires a représenté 2,6 fois celui de six jours
moyens.
Mais les températures basses ne sont pas la
seule explication. L`année 2009 a été globa-
lement bénéfique pour ce secteur qui repré-
sente aujourd`hui l`une des branches les
plus dynamiques en Europe. « Cela devient
un secteur qui pèse de plus en plus. » précise,

Marc Lolivier, délégué général de la
FEVAD. Il rajoute que le niveau de crois-
sance a été légèrement « supérieure à nos at-
tentes. »

Un dynamisme constant
Malgré la crise le dynamisme du secteur
n`aurait pas changé, selon M. Lolivier. Pour
parler en chiffres, les sites marchands ont en-
registré une hausse de 26% en 2009 avec 25
milliards d’euros dépensés par les Français. Il
faut néanmoins différencier ces chiffres
selon les secteurs. Les produits techniques
ont enregistré une progression de +8%,
quand ceux du textile et de la mode ont aug-
menté de +13% (dans un marché en recul),
en partie grâce aux ventes lors des fêtes de
fin d’année. Quant au tourisme en ligne, on
a noté une hausse annuelle de 7% dans un
marché en diminution. Les sites de ventes
aux professionnels ont connu pour leur part
quelques difficultés au début de l`année.
Néanmoins ils ont pu regagner en impor-
tance lors du dernier trimestre avec une pro-
gression de +5%.

Les Français peuvent
naviguer entre

64 100 sites marchands
et leur font de plus en

plus confiance. Avec une
progression de 26% l’an
dernier - le e-commerce
représente un secteur en

plein essor malgré la
crise. Explications.
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Lecommerce
électroniqueboude
la crise

64 100
sites marchands comptabilisés
par les professionnels
en 2009....
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Le secteur du e-commerce connaît une pro-
gression constante : Entre 2000 et 2009 les
différents sites ont enregistré une multiplica-
tion du chiffre d`affaires par 35. Les prévisions
pour 2010 tablent sur un chiffre d`affaires qui
dépasserait les 30 milliards d`euro. « Pour
2010 nos projections vont jusqu`à 46 milliards
d`euros. » note Marc Lolivier. Selon lui, la
France se trouverait dans le « peloton de tête
derrière l’Angleterre et l’Allemagne » en Europe
– en bref dans ces trois pays les marchés du e-
commerce seraient les plus dynamiques. « Par
contre le potentiel de croissance est plus impor-
tant chez nous - dû au retard de l’Internet. »

La sécurité en ligne
« Le niveau de confiance des Internautes est
aujourd’hui très important », constate le dé-
légué de la FEVAD. Néanmoins les Français
restent prudents quand il s`agit de donner
des informations personnelles en ligne et
craignent entre autre un piratage de leur
carte bleue. Selon une étude de la caisse des
dépôts et l’Association de l’économie seule-
ment 51% des sondés font totalement
confiance aux sites de vente.

�
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une fédération qui informe
L’organisation représentative du secteur du commerce électro-
nique et de la vente à distance – la FEVAD - a été créée en 1957.
Elle fédère aujourd’hui quelques 450 entreprises et plus de
700 sites web. Elle recueille et diffuse l’information permettant
d’améliorer la connaissance du secteur, et agit en faveur du déve-
loppement durable et éthique de la vente à distance
et du e-commerce en France.

Les meilleurs sit
es

du e-commerce

Pendant la
troisième édition de

la « Nuit des Favor’i », o
rgani-

sée par la F
EVAD, le 26

novem-

bre dernier Am
azon.fr a été élu

meilleur site
de e-comm

erce de

l’année par les cyb
eracheteurs

.

1.976 Internautes
ont particip

é

au vote. Il y avait aussi
un jury

qui a également récompensé

ses sites favoris (voir les listes

ci-contre).

> Les meilleurs sites de e-commerce élus par les internautes :
Meilleur site de l’année : Amazon.fr ; Meilleur site de “Produits techniques” : Rueducommerce.fr ; Meilleur site
“Mode” : Vente-privee.com. Meilleur site “Produits culturels” : Amazon.fr Meilleur site “Voyage” : Accorhotel.com
Meilleur site “Beauté” : Yves-rocher.fr ; Meilleure “Plateforme de commerce entre internautes” : Amazon.fr Meilleur
site “Alimentation générale” : Auchan-direct.com ; Meilleur site “Equipement de la maison” : Leroymerlin.fr

> Lesmeilleurs sites de e-commerce élus par le jury :
Le Favor’i “Création de site” : Camaieu.fr Le Favor’i “Communication Online” : Decathlon.fr Le Favor’i “Marke-
tingMobile et M-commerce” : Nouvelles-frontieres.fr Le Favor’i “Innovation” : Pixmania.com (PixExpert) Le Favor’i
“Meilleure Pub TV” : Conforama.fr. (“Les Voisins”) Le Favor’i “Ethique” : Consogloble.com Le Favor’i “Blog e-
commerce” : Capitaine-commerce.com Favor’i de la Performance “Ernst & Young” : Fnac.com Favor’i “B2B pour
l’équipement et la fourniture de bureau” (effectué en partenariat avec E-commerce Magazine) : Vikingdirect.fr.
Sources : www.fevad.com www.oxatis.fr, lemonde.fr

Les «mompreneurs » -
mamans et
e-entrepreneurs
Parmi les créateurs des nouveaux
sites marchands se trouvent aussi
pas mal de jeunes mamans qui sou-
haitent associer vie de famille et vie
professionnelle. Le statut de l’auto-
entrepreneur leur facilite ce choix.
Tous les jours il y a une maman en
France qui monte son site marchand
ou y réfléchit sérieusement. Au sein
d’Oxatis, leader des plateformes du
e-commerce en Europe, un tiers des
commerçants sont des femmes Les
mompreneurs français ont aussi leur
site : www.mompreneurs.fr



�
Pour en savoir plus :
www.adhapservices.fr

Dominique Léry souhaitait devenir as-
sistante sociale. Ayant échoué au
concours et avec sa formation de ges-

tionnaire, elle s’est éloignée progressivement
du secteur social. Mais s’était jurée de trouver
un jour le point d’appui qui lui permettrait de
renouer avec le service à la personne. « J’y suis
parvenu en créant ma propre entreprise, ce dont
je rêvais depuis toujours, dans le social, mon do-
maine de prédilection. » Pour fonder cette en-
treprise, sa rencontre avec l’infirmier libéral
Jean-Claude Perreau a été décisive. Ensemble,
ils ont établi à Clermont-Ferrand fin 1997
Adhap (*) Services, l’une des premières struc-
tures privées de maintien à domicile dédiée à
l’accompagnement de personnes fragilisées en
France. « Fin 2001, face aux besoins croissants
recensés dans tous les départements, cette initia-
tive locale a pris un essor national sous forme de
réseau de franchises. »

Desmandats cumulés
Dynamique et volontaire, Dominique Léry
s’est engagée auprès des pouvoirs publics dans
la défense des entreprises privées. Elle repré-
sente les entreprises agréées « qualité » via le
MEDEF au sein de « l’Agence Nationale des
Services à la Personne » ainsi qu’au conseil de
la CNSA. Vice-présidente de la « Fédération
des Services à la Personne », elle préside aussi
la commission « Maintien à domicile » du
syndicat. Cette dirigeante a reçu le « grand
prix » des femmes chef d’entreprise fin 2005,
décerné par le « RéseauMondial des Femmes
Chefs d’Entreprise (FCEM) ». Quel est son
style de leadership ? «Mes nombreux mandats
cumulés à ma fonction de présidente de l’entre-

prise m’ont amené à autonomiser mes collabora-
teurs. Par ailleurs, je les fais beaucoup participer
à la vie de l’entreprise et aux décisions qui sont
prises. »

Unchiffre d’affaires
en progression
Certifié Qualicert (version 3+), Adhap
compte 155 centres et relais partout en
France. Employant plus de 3.000 salariés,
l’entreprise a bien surmonté la crise, avec un
CA du réseau qui a augmenté de 32 % entre
2008 et 2009 (52 M€) et cela à nombre de
franchisé égal. « La crise nous a davantage tou-
ché sur la création de nouvelles structures
Adhap. » D’après la cofondatrice les créateurs
d’entreprise sont devenus plus frileux, alors on
n’a accueilli que cinq nouveaux franchisés en
2009. « La création de douze filiales début 2009
est venue compenser ce déficit. »
La présidente a deux enfants âgés de 29 et 25
ans. « Ils étaient adulte pour l’un et adolescent
pour l’autre quand la première structure Adhap
a démarré, ce qui a été beaucoup plus facile à
gérer. » Si elle avait eu des enfants en bas âge,
elle n’aurait pas pu faire tout ce que qu’elle a
fait et n’aurait probablement pas eu « cette
réussite ». En 2008 Dominique Léry a vendu
la majorité du capital au groupe AXA, avec le-
quel elle et ses collaborateurs travaillent de
concert. Cette entrepreneuse battante conti-
nue alors à diriger Adhap et aspire à avoir un
peu plus de temps pour elle dans les pro-
chaines années. La création de cette enseigne
se résume pour elle à « une très belle aventure »
qui lui a beaucoup apporté.

Dominique Léry a
cofondé en 1997
Adhap Services,
société privée

d’aide à domicile.
La structure

compte
155 centres

et relais dans
l’Hexagone

et a bien surmonté
la crise.
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ChezAdhap les salariés
participent auxdécisions

Dominique Léry (49 ans)
a cofondé et dirige
la société Adhap services
et assure la vice-prési-
dence de la « Fédération
des Services
à la Personne ».

(*) : Adhap est l’abréviation pour Aide à Domicile,
Hygiène et Assistance aux Personnes.
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« Chez Coca Cola j`ai appris à aller sur le
terrain et à être proche des clients. Au-
jourd’hui c’est essentiel dans mon leader-

ship. » Sandra Le Grand a passé onze ans chez
le géant de la boisson gazeuse avant de créer en
septembre 2000 sa propre entreprise : Canalce.
Basée à Boulogne-Billancourt, la société ac-
compagne les membres des CE avec des ser-
vices sur mesure. Les équipes négocient en
permanence des remises pour les salariés et leur
proposent un grand choix d`activités culturelles
et sportives. « Nous avons trois métiers, note la
PDG, une boutique en ligne qui représente la
partie la plus importante avec quelques 60.000
offres autour du cinéma, des voyages, des spectacles,
des parcs d`attraction…. Les deux autres métiers
se consacrent à la partie technologique et à la par-
tie sociale et juridique. » Actuellement Canalce
compte 4 000 CE abonnés et 1,3 millions
d`utilisateurs.
La crise économique n’a pas affaibli cette PME
de 100 salariés. Bien au contraire : « Nous ren-
forçons et adaptons nos offres : côté salariés, nous
proposons des produits anticrise tels que des bons
d’achat ; côté CE, nous avons des solutions éco-
nomiques pour accompagner les élus de CE dans
leurs passages difficiles. Nous informons sur le droit
social et proposons une expertise comptable.»Avec
unCAde 30millions d’euros en 2009, la crois-
sance reste soutenue. «Nous avons enregistré une
croissance de plus de 35% » Ce développement
a permis une dizaine d’acquisitions à ce jour.
Canalce compte cinq agences, la dernière vient
de s’ouvrir à Strasbourg (ndlr : les quatre autres
agences se situent à Boulogne-Billancourt,
Rennes, Lyon et Bordeaux).

1000 et 1 projets
L’optimisme fait partie intégrante de son

concept managérial, la communication en est
un autre pilier important. Sa plus grande réus-
site en tant que dirigeante ? « Je suis fière d’avoir
créé 100 postes qui nourrissent 100 familles et
d`avoir établi tout un réseau de partenaires et
d’actions. » Dans les cinq ans à venir elle sou-
haite continuer la croissance organique et ex-
terne tout en développant de nouveaux
marchés, notamment pour les petites entre-
prises sans CE. Elle envisage de travailler da-
vantage la proximité locale pour être plus
proche des régions mais aussi de se faire un
nom auprès des CE internationaux. « Pour fi-
déliser les clients il est nécessaire de développer la
gamme de produits et l’innovation, comme une
nouvelle rubrique autour des centrales d’achat, de
l`électroménager et de l`automobile ou du déve-
loppement des tickets dématérialisés. »

Nepas culpabiliser
Cette chef d`entreprise estime crucial de s`or-
ganiser pour combiner vie de famille et vie pro-
fessionnelle. A la maison elle délègue en
utilisant les « services à la personne » - comme
le soutien scolaire, le ménage, etc. Sandra
trouve important de savoir prendre du recul et
de ne jamais culpabiliser. Tous les mercredis,
elle déjeune avec ses deux garçons (onze et treize
ans) et réserve les week-ends à sa famille. Elle ne
voit que des avantages dans le fait d`être une
femme dirigeante. «Nous sommes pragmatiques
et assez polyvalentes car à la maison nous faisons
beaucoup de choses. Nous avons la fibre managé-
riale et relationnelle, sans oublier que nous allons
jusqu`au bout. » Elle ne regrette pas la création
de son entreprise – pour elle ce serait à refaire
sans contestation. « C`est une expérience formi-
dable. »
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Pour en savoir plus :
www.canalce.fr

Il y a dix ans
cette mère
de famille de deux
enfants a eu l`idée
de créer Canalce -
aujourd’hui leader
français
des prestations de
service et de loisirs
pour les comités
d`entreprises.

SandraLeGrand
«Jesuis fièred’avoir
créé100emplois »Sandra Le Grand (44 ans)

a fondé et dirige Canalce -
une PME de 100 salariées
spécialisée dans les presta-
tions de service pour les CE.
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Dominique de La Garanderie est
éprise de son travail d’avocate. Née
en 1943 elle a obtenu son diplôme

d’études supérieures de droit privé avec men-
tion. Elle a fait sa prestation de serment en
1968 au Barreau de Paris où elle exerce tou-
jours – spécialisée en droit au travail. En 2000
elle a fondé l’association française des femmes
juristes (AFFJ). Cette structure a comme ob-
jectif de promouvoir le droit des femmes et
d’être attentives aux questions auxquelles elles
sont confrontées. « Cela va des violences faites
aux femmes jusqu’à leurs présence dans les
Conseils d’Administration en passant par la non
discrimination et l’égalité des rémunérations. »
Le travail de l’AFFJ permet de donner - avec
un regard de juriste - l’avis sur un texte, une
convention internationale « ou même susciter
des débats pour toutes les questions concernant
les femmes. »
Ce qui anime toujours sa passion c’est cette
adaptation permanente. «C’est un métier dans
lequel on ne cesse jamais d’apprendre tout en bé-
néficiant dans le même temps de l’expérience
précédente. » Si chaque jour est différent, pour
elle c’est également un métier extrêmement
gratifiant. « Les satisfactions que peuvent avoir
les clients quand un dossier aboutit sont autant
de récompenses. » Elle regrette seulement que
les médias ne donnent une image de sa pro-
fession qu’à travers les juridictions pénales.

Où sont les femmes ?
Dominique de La Garanderie a été la pre-
mière femme élue Bâtonnier de l’Ordre des
Avocats de Paris, d’abord pour exercer en
1996 une année en tant que « dauphin » puis
pendant deux ans en tant que Bâtonnier. Il

faut savoir que l’Ordre de la capitale repré-
sente la moitié des avocats de France. « A
l’époque, bien que les femmes soient majoritaires
en faculté de droit et à l’Ecole de Formation du
Barreau, elles n’étaient pas encore à égalité au
sein du Barreau. » Les temps ont bien changé
car selon cette experte « la parité a été atteinte
en 2009. » Mais s’il y a une majorité de
femmes magistrats, elles occupent plus rare-
ment les postes à responsabilité, comme elle
le souligne. Peu de femmes sont alors asso-
ciées dans les grands cabinets et on rencontre
très peu de présidentes de juridictions.
« Lorsque j’ai été élue (…) il fallait bien que les
hommes aient voté pour moi, même si la diffé-
rence entre le premier et le deuxième tour, signi-
ficative, résulte d’un ferme soutient féminin. »
Néanmoins en 2010 deux femmes se portent
candidates pour devenir Bâtonnier.

Un poste à haute responsabilité
D’après elle pour réussir en tant que Bâton-
nier il en est « comme pour les postes de respon-
sabilité », il est primordial d’écouter, de
réfléchir, d’agir et d’avoir une bonne connais-
sance des dossiers. « Il n’y pas de place pour
l’improvisation. » Dominique de La Garande-
rie précise que l’autorité dans une telle fonc-
tion est fondée d’abord et avant tout sur le
travail et aussi sur la qualité des relations avec
les collaborateurs, les clients, l’environnement
professionnel et humain. Selon elle, les
femmes qui souhaitent devenir Bâtonnier
« doivent être totalement impliquées dans cet en-
gagement ». Elle a cofondé le cabinet La Ga-
randerie & Associés. Ce dernier est dédié
exclusivement au Droit social et à la Gouver-
nance d’entreprise. Elle et ses associés cou-
vrent tout type d’activité dans ce domaine :

Agée de 66 ans,
Dominique

de La Garanderie
fut la première

femme Bâtonnier
de l’Ordre des avo-
cats de Paris. Avec
une expérience de
40 ans consacrée
au droit du travail,

elle témoigne
de l’évolution

profonde de cette
profession et de

sonmétier tout en
évoquant les défis

qui l’attendent.
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«C’est unmétier
extrêmementgratifiant »

Dominique
de La Garanderie (66 ans)
fut la première femme
Bâtonnier de l’ordre
des avocats de Paris.
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« Cela va de la négociation en passant par le
contrat de travail jusqu’aux audits sociaux qui
contrôlent la situation d’une entreprise sur le
plan social, mais aussi dans le domaine de la sé-
curité sociale. » Elle observe que les audits sont
toujours particulièrement appréciés par les
entreprises car elles leur permettent de déga-
ger des économies et une plus grande effica-
cité notamment en matière de gouvernance.
« De nouvelles règles se mettent en place, or, les
entreprises ne se rendent pas compte obligatoire-
ment des risques qu’elles peuvent prendre en
fixant leurs propres règles dans des codes
d’éthique par exemple. »

En tant que femme engagée elle a été mem-
bre de la Commission nationale consultative
des droits de l’Homme. Elle est membre du
Conseil d’Administration de Renault depuis
2003 et du Conseil de Surveillance de Hol-
cim France Benelux depuis 2006. Elle occupe
aussi le poste de vice-présidente du groupe de
travail international sur la gouvernance d’en-
treprise dans le secteur privé mis en place par
l’OCDE depuis 2005. Sans oublier qu’elle est
également membre de l’Observatoire sur la
Responsabilité Sociétale des Entreprises
(ORSE).

L’avocat exemplaire
du 21ième siècle
« Mme le Bâtonnier » fut enseignante uni-
versitaire en Droit du travail et forme encore
des jeunes juristes dans divers instituts privés
et aussi à l’Ecole de Formation du Barreau.
Pour elle les qualités d’un bon avocat de nos
jours sont évidentes : Indépendamment
d’une expression orale consacrée par le
concours d’éloquence des secrétaires de la

conférence, c’est une éthique, le respect des
règles déontologiques fortes, telles que le se-
cret professionnel, l’appréciation des conflits
d’intérêts et le refus de mettre un client dans
un risque de conflit d’intérêt, l’indépendance.
« L’indépendance d’un avocat doit être au cœur
de sa personnalité. ». Elle sait que sa profession
et son métier « ont considérablement changé ».
En 1968 elle assurait des contentieux devant
le Conseil de Prud’hommes. A cette époque
« les questions de calcul d’indemnité de clientèle
ou de congés payés étaient plus fréquentes qu’une
négociation d’accord d’entreprise. Nos métiers
ont changé avec l’apparition des questions de so-
ciété. » Désormais le droit fait partie de la stra-
tégie de l’entreprise. « L’épargne salariale, les
restructurations, les négociations démontrent que
ces domaines ont considérablement évolué. » Elle
précise que les négociations obligatoires ont
sensiblement modifié « notre rôle en tant
qu’avocats conseil en droit social ». Une ques-
tion clé aujourd’hui est la suivante : Quelles
réponses de l’entreprise à la mondialisation ?
Depuis quelques années on a aussi ajouté au
sein de son cabinet une réflexion et une aide
aux entreprises sur le plan de l’organisation
de leur gouvernance et de la responsabilité so-
ciétale. Une matière « totalement nouvelle et
passionnante » pour cette avocate. Pour les an-
nées à venir, Dominique de La Garanderie
souhaite que le droit soit au cœur de la cité et
que les avocats puissent accompagner dans
tous les actes de leur vie civile et profession-
nelle, les hommes, les femmes et les entre-
prises, que chacun ait accès à ce droit.
«Connaître ses droits, les faire respecter c’est aussi
reconnaître ses devoirs. N’y a t-il pas là le socle
même d’une société plus juste et équilibrée ? »

�
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Pour en savoir plus :
www.lagaranderie.fr



Le LG Pop GD510 est doté d’un couvercle
de batterie supplémentaire qui intègre un pan-
neau solaire permettant de recharger la batte-
rie. Respectant les directives de l’Union
européenne concernant les matériaux dange-
reux, il est dépourvu de substances telles que
le plomb, le cadmium, le mercure, le chrome
hexavalent, le polybromobiphényle et le po-
lybromodiphényléther. De plus, l’emballage
utilisé est composé de papier recyclé imprimé
à l’encre de soja. Le LG Pop est de surcroît le
mobile à écran tactile 3 pouces le plus petit
disponible actuellement sur le marché. Il est
équipé d’un appareil 3 mégapixels et d’une
mémoire interne de 8 Go.

Le Samsung Blue Earth est alimenté par des
panneaux solaires intégrés. Le chargeur d’ap-
point fourni ne consomme que 0,03 W en
veille. Le fabricant a travaillé sur l’interface
pour attirer l’attention des utilisateurs sur la
préservation de l’environnement. Il dispose
d’un “ Eco-Mode “ accessible d’un clic et
d’une application Eco-Walk, pour évaluer la
quantité de CO2 épargnée grâce à la marche
à pied. Il dispose d’une connectivité sans fil
Bluetooth 2.1 (moins gourmand en énergie
que le BT 2.0 ), et de 130Mo demémoire in-
terne extensible par port microSD.
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Lemobile enmode

«Ecolo »
Al’heure ou les mots recyclage et développement durable
sont dans toutes les bouches, les grandesmarques de
haute technologie ne cessent de travailler sur des appareils
plus respectueux de notre environnement. Leur imagination
est sans bornes pour satisfaire notre fibre écolo et réduire
l’impact environnemental du produit. Coques enmatériaux
recyclés (extraits de bouteilles en plastique) qui
ne contiennent pas de substances nocives comme
les retardants de flamme bromurés, les PVC ou
les phtalates et chargeurs qui consomment très peu,
quand ils ne sont pas là qu’en appoint grâce aux panneaux
solaires intégrés, sont au programme des nouvelles
gammes « vertes ».

Notre sélection
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Le Sony Ericsson Green Heart comprend
entre autres un boitier plastique biodégrada-
ble, un clavier en plastique recyclé et un char-
geur économe (seulement 3,5mW en veille).
Sony Ericsson va même jusqu’à fournir un
manuel d’utilisation électronique, en format
HTML, pour économiser le papier.
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Notrecoup

de cœur...

�
Pour en savoir plus :
www.virtuoz.fr

Un agent vir
tuel

intelligent
Disponibles 2

4H/24, 7J/7,
les agents virt

uels apporten
t une

« touche huma
ine » aux sites w

eb et deviennen
t le point de co

ntact

privilégié des i
nternautes en

termes de dem
andes d’inform

ations,

d’aide à la navi
gation, de con

seil ou d’assist
ance.

Avec plus de 10
millions par m

ois, de dialogu
es Clients traité

s avec

succès, les solu
tions proposée

s par VirtuOz,
leader en la m

atière,

permettent au
x entreprises d

’optimiser leu
rs revenus en

ligne,

d’améliorer leu
r expérience ut

ilisateur et de r
éduire leurs coû

ts opé-

rationnels de s
upport. L’Agen

t Virtuel propo
se une solution

inno-

vante pour rép
ondre efficace

ment à la dem
ande de l’utili

sateur.

Après avoir sou
mis sa question

, le client se lais
se guider, à trav

ers un

dialogue intera
ctif, vers la rép

onse qui corre
spond à sa dem

ande

spécifique. En
effet, l’Agent V

irtuel peut inte
rroger l’utilisat

eur, se

baser sur les
informations

du back offic
e pour person

naliser

l’échange et lu
i proposer des

réponses pertin
entes.

De véritable
s assistants

personnels

La nouvelle gé
nération des A

gents Virtuels
Intelligents (ba

sée sur

une technolog
ie inédite « A

utolearn ») po
usse plus loin

l’expé-

rience client. L
eurs capacités

de raisonneme
nt et de comp

réhen-

sion en constante évolution, leu
r permettent

d’interagir

naturellement
avec l’internau

te, de répondr
e à ses questio

ns de

façon personn
alisée et même

de réaliser des
actions pour l

ui en

temps réel, com
me la modifica

tion de son mo
t de passe, le c

han-

gement de coo
rdonnées, l’acc

ès direct à des
informations p

erson-

nalisées...
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